REPUBLIQUE F R A N C A I S E





A U N 0 M D U PEU P L E F R A N C A I S





Prononcé à l'audience publique du vingt neuf mai mil neuf cent quatre vingt neuf ;





Par Monsieur VIGNAUX, Conseiller faisant fonction de Président, à ce désigné par Ordonnance de Monsieur le Premier Président en date du 24 avril 1989





Assisté de Madame AMBLARD, faisant fonction de GREFFIER .


						LA COUR D'APPEL DE TOULOUSE,





Deuxième Chambre, a rendu l'arrêt réputé contradictoire suivant, après que la cause ait été débattue en audience publique le 24 avril 1989





Le dossier a été communiqué au PARQUET GÉNÉRAL le 17 février 1989.


Devant Monsieur VIGNAUX Conseiller faisant fonction de Président,lequel sans oppositiondes avocats des parties, 


conformément aux articles 786 et 910 du Nouveau Code de Procédure Civile, en a rendu compte à la Cour, qui en a délibéré dans la composition suivante Monsieur VIGNAUX,Conseiller faisant fonction de Président,et Madame METTAS, et Monsieur LEBREUIL, Conseillers.





DANS L'AFFAIRE OPPOSANT





La SOCIETE ANONYME YACCO dont le siège social est 42 avenue de la Grande Armée à PARIS (16ème) poursuites et diligences de son représentant légal domicilié en cette qualité audit siège social,





appelant ayant pour avoué la SCP SOREL DESSART et pour avocat la SCP BACALOU�CATUGIER du barreau de TOULOUSE.





C/


Maître REY, domicilié à Toulouse 31.000, 18 Place des Puits Clos, pris ès qualité de liquidateur de la liquidation judiciaire de la SARL SUD AUTO MIRAIL dont le  siège est 4 rue Emile Baudot à 31.300 TOULOUSE, intimé ayant pour avoué Maître DE LAMY et pour avocat	 Général Maître DUBLANCHE du barreau de TOULOUSE.


Vu l'ordonnance de clôture en date du 24 avril 1989.





 Statuant sur l'appel interjeté par la S.A. YACCO à l'encontre de l'ordonnance de Monsieur le Juge commissaire du TRIBUNAL DE COMMERCE DE TOULOUSE en date du ler décembre 1988 n'ayant admis ses créances à l'égard de la SARL SUD AUTO MIRAIL, en état de liquidation judiciaire, qu'à concurrence de 202.000 francs à titre privilégié, et de 25.704,79 francs à titre chirographaire.





Attendu que la Société YACCO, demande que ses créances soient admises pour 224.298,73 francs à titre privilégié et pour 25.704,79 francs à titre chirographaire, au vu des justificatifs qu'elle produit ;





Attendu que Maître REY ès qualités de liquidateur à la liquidation judiciaire de la SARL SUD AUTO n'a conclu pour s'en rapporter à justice que postérieurement à l'ordonnance de clôture, et sollicite l'admission de ses conclusions par rabat de l'ordonnance de clôture. qu'il y a lieu de faire droit à cette demande d'admission demeurant que Maître REY ès qualité justifie d'une cause grave et légitime l'ayant empêché de conclure avant le prononcé de l'ordonnance.





Attendu que la Société YACCO justifie aux débats, qu'elle s'est portée avaliste de la SARL SUD AUTO MIRAIL près de l'UNION DES BANQUES REG10NALES U.B.R., par contrat du 16 janvier 1986, pour que soit consentie à la SARL SUD AUTO MIRAIL une avance de 300.020francs, amortissable par les ristournes acquises sur ses achats sur sept ans,soit du ler janvier 1986 au 31 décembre 1992 l'amortissement annuel étant fixé à 42.860 francs ;





Que ce contrat prévoyait, qu'en cas de défaillance, règlement judiciaire, liquidation judiciaire, cessation d'exploitation ou "mise en gérance du fonds,le contrat serait résilié et que la société YACCO serait tenue,de sa propre caution, de rembourser l'UNION DES BANQUES RÉGIONALES,





Attendu que par lettre du 27 septembre 1988, Me REY, ès qualités de liquidateur de la Société SUD AUTO MIRAIL a proposé à la Société YACCO l'admission de ses créances, pour la somme de 202.000 francs à titre privilégié et celle de 25.704,79 francs à titre chirographaire ;





Attendu que la société YACCO justifie qu'elle a adressé une lettre recommandée le 30 septembre 1988, faisant connaître qu' elle maintenait sa production antérieure tendant à son admission pour les sommes de 224.298,73 francs à titre privilégié et de 28.704,79 francs à titre chirographaire.





Attendu que de par l'envoi de cette lettre recommandée, la Société YACCO,a répondu à la demande d'explications du représentant des créanciers dans le délai de 30 jours prévu par l'article 54 de la loi du 25 Janvier 1985,puisqu'elle informait Me REY qu'elle contestait l'admission proposée, et lui adressait le compte sur lequel elle se fondait comme seul exact, en le priant de bien vouloir lui en indiquer l'erreur dont ce





compte pourrait être entaché.





Attendu que la satisfaction ainsi faite par la Société YACCO,aux exigences de délai de l'article 54 de la Loi du 25 Janvier 1985 pour la fourniture des explications du	créancier, lui a réservé, comme l'énonce cet article, le droit de contester ultérieurement la proposition du représentant des créanciers.





Attendu que ce droit de contestation, non utilisé par la Société YACCO,du fait de son absence de comparution à l'audience de Monsieur le juge Commissaire du ler décembre 1988,lui reste ouvert, par l'appel qu'elle a interjeté contre l'ordonnance rendue par ce magistrat le même jour, puisque l'article 102 de la Loi du 25 Janvier 1985 n'écarte l'usage d'une telle voie de recours que dans le cas ou le créancier n'a pas satisfait aux exigences du délai de l'article 54 de le même loi;





Attendu que la Société YACCO justifie que pour garantir sa créance à l'encontre de la Société SUD AUTO MIRAIL,et en exécution du contrat d'aval qu'elle a souscrit près de l'UNION REGIONALE DES BANQUES le 16 Janvier 1986,elle a inscrit le 6 Février 1986 un privilège de nantissement en premier rang sur le fonds de commerce de la Société SUD AUTO MIRAIL,et qu'il a été versé à cette Société,les 300.000 frs, objet du contrat, sous forme d'un chèque remis à Me SOULOUMIAC Notaire à TOULOUSE, qui en a délivré quittance le 24 Janvier 1986 date de l'acte.





Attendu qu'il est prévu au contrat du 16 Janvier 1986 qu'en cas de liquidation judiciaire le contrat se trouve résilié, la Société YACCO devant en vertu de sa propre caution, rembourser l'Union des Banques Régionales.





Que cette clause du contrat a pris effet, de par la liquidation judiciaire de la Société SUD AUTO MIRAIL prononcée par le Tribunal de Commerce de TOULOUSE le 27 Novembre 1987.





Attendu qu'il ressort du relevé de compte, du 3 Novembre 1987,fourni par la Société YACCO,et afférent à l'exécution du contrat du 16 Janvier 1986,que la créance de cette Société à l'encontre de la Société SUD AUTO MIRAIL s'élève effectivement, à la somme de 224.298,73 frs à titre privilégié, et non à 202.000 frs comme retenu par le Juge Commissaire;





Que la créance de 25.704,79 frs à titre chirographaire, a par ailleurs été admise par le Juge Commissaire.





Qu'il échet en conséquence de réformer l'ordonnance querellée et d'admettre la Société YACCO ,pour une créance de 224.298,73 frs à titre privilégié, et pour une créance





de 25.704,79 frs à titre chirographaire.





PAR CES MOTIFS.





LA COUR.





Reçoit la Société YACCO en son appel.





Réforme l'ordonnance de Monsieur le Juge Commissaire du Tribunal de Commerce de Toulouse en date du 1er décembre 1988.





Dit que la Société YACCO sera admise, à la liquidation judiciaire de la Société SUD AUTO MIRAIL,pour une créance à titre privilégié d'un montant de 224.298,73 frs et pour une créance à titre chirographaire d'un montant de 25.704,79 frs.





Condamne la Société SUD AUTO MIRAIL représenté par Me REY es qualités de liquidateur à la liquidation judiciaire de la Société SUD AUTO MIRAIL aux dépens de première instance de cet d'appel.





Autorise la Société SOREL�DESSART, avoué à recouvrer contre elle ceux des frais dont il aurait fait l'avance sans avoir reçu provision suffisante.





Le Greffier,	Le Président,


